
DÉBATS DES COMMUNES.
sition de l'honorable député, j'ai déposé sur le bureau de la
Chambre les lettres et les télégrammes dont il a rougiaprès
qu'ils eurent été publiés. Mais l'honorable député se lève
aujourd'hui, connaissant sa resposabilité comme membre
du parlement, et il m'accuse d'avoir insulté un bataillon
dont les membres appartiennent à la race à laquelle j'ap-
partions moi-même. Et je puis affirmer que ceux dont ce
bataillon se compose, ainsi que j'ai déjà en occasion de le
dire, ont, à l'appel du pays, rempli leur devoir de façon à
faire honneur à la province, au Canada, et à la race qui les
a produits.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable député prétend que j'ai
insulté ce bataillon. Se souvient-il que par la motion qu'il
a présentée, il m'a contraint de dévoiler ce qui était confi.
dentiel et ce que j'aurais voulu tenir secret ? L'honorable
député a mis entre les mains de l'Orateur de la Chambre,
une proposition me demandant, en ma qualité de ministre
de la milice et de la défense, de produire toutes les lettres
et tous les télégrammes échangés entre le ministre de la
milice et le colonel du 9ème bataillon. Et que disait-il dans
ces lettres et télégrammes ? Etait-il juste et convenable de
sa part de dire que l'effectif volontaire n'était propre qu'à
garder les approvisionnements et à se cantonner dans les
villes de garnison ? C'était une insulte, mais ce n'est pas de
moi que l'insulte est partie, ni de mon département, elle
venait de celui qui, étant chargé du commandement de ce
bataillon, doit avoir trouvé parmi ses propres gens et les
hommes de son bataillon, de braves cSurs canadiens qui
auraient en honte de se voir représenter devant le parle-
ment du pays comme étant tout au plus bons à garder les
approvisionnements. Et l'on m'a demandé de remplacer
ces vaillants fils du Canada par des bouviers et des métis,
plus propres qu'eux à combattre les combats de notre dra.
peau et de notre pays 1 Je prétends n'avoir jamais insulté
son bataillon ni aucune partie. de la milice canadienne.
Comme Canadien, indépendant de la position que joccupe
aujourd'hui, je suis fier de cette milice qui a laissé sur
toutes les pages de l'histoire du Canada des traces dont
n'importe quelle nation. pourrait être fière. Ces traces
témoirgne»t que le Canada peut compter sur ses fils pour sa
défense contre les attaques du dedans comme contre celles
du dehors. L'honorable député a parlé des comptes. Croit-il
que moi, ministre de la milice, je me suis laiseé animer de
l'esprit de persécution dont il m'accuse, jusqu'au point
d'examiner tous les comptes, de chaque compagnie et de
chaque bataillon de la milice dirigé sur le Nord-Ouest.

Ces comptes ont été confiées aux comptables du départe.
ment. Les livres sont là, et si l'honorable député veut
mettre une motion entre vos mains, M. l'Orateur, je suis
prêt à déposer ces comptes sur le bureau de la Chambre. Ils
établiront que jamais je n'ai voulu faire autre chose que mon
devoir, commq étant celui quni porte envers le pays la res.-
ponsabilité de l'emploi des deniers qui sont passés entre mes
mains comme minstre de la milice. J'ai mis les comptes
du bataillon commandé par l'honorable député, comme j'ai
mis ceux de tous les autres, entre les mains de ceux qui sont
spécialement chargés de ce service dans le département; et
il ne se peut pas que ces messieurs aient nourri la forte haine
dont l'honorable député dit que j'ai été animé depuis le com-
mencement des troubles causés par Riel. Il ne sert de rien
aujourd'hui de revenir sur cette page de notre histoire. Si
nous le faisions, je serais prêt à établir que l'honorable
député, même sur cette question, a changé de sentiment plus
d'une fois, et que tout d'abord il n'était pas disposé à juger
avec cette sévérité le grand crime dont il m'accuse. Mais
nous n'avons que faire de revenir sur la question Riel. Mon
devoir ici, en présence du parlement et du pays, consiste
simplement à dire que je n'ai pas eu d'autres sentiments que
ceux que je devais avoir comme honnete homme chargé de
protéger le département. Je dois dire à l'honorable député
-. et il le sait-que tous les comptes qui m'ont été soumis
l'ont été à lui des mois et mois avant que les exercices

Sir AÂoLrua Cuao

eussent lieu. .e suis prêt à produire les papiers qui établi-
ront que ce n'est nullement dans un esprit d'hostilité que
ces comptes lui ont été adressée, à lui ce protecteur de
l'honneur du bataillon, et ami de .s nationalité, ce grand
patriote qui a sacrifié son avenir, qui est devenu l'objet de
persécutions et de poursuites depuis lors; pour des motifs
de patriotisme, il a changé d'opinion, il a modifié ses vues
anterieures sur la question Riel. Puis l'honorable député,
toujours ami de son bataillon, dit que les seulsottleiersfe
son bataillon au sujet de qui il. peut avoir des dputes,.sont
ceux qui ont été placés sous mon contrôle pour des fins de
patronage, pour être pourvus de plaos dans le service civil
ou ailleurs.

Eh bien, j'aimerais à savoir ni lui, commandant de e
bataillon, il se montre bien là l'ami de ceux qui ont combattu
à ses côtés, qui sont allés avec lui au Nord-Ouest pour y
bien faire leur devoir, pour l'accomplir remarquablement
bien, ainsi que je l'ai reconnu en plus d'une occasion. Lui
sied-il bien de déroneer ici ces hommes qui appartionnentA
la milice canadienne, comme des gens qi peuvent se laisser
influencer par l'espérance d'un patronage quelconque on-de
quelque position dans le service civil ? Dans tous les ca,
M. l'Orateur, vous saves, en votre qualité de militaire,
que ces officiers ont dû être choisis par lui. C'est lui qui
avait à faire le choix de ses officiers, et il aurait dà se mbn.
trer plus prudent pour former son bataillon et éviter d.e
prendre des hommes susceptibles de se laisser détournerds
leur devoir par l'espoir de recevoir des faveurs ou de, se
laisser influencer par le chef politique du département.

L'honorable député a parlé du chirurgien-major DeBlois
qui est allé au Nord-Ouest, et il a dit à voix basse que c'était
un de mes parents. Lorsque le bataillon regut ordre de, se
rendre au Nord-.Ouest, le chirurgien qui devait l'accompa-
gner était dans un si pauvre état de santé quil.nlademandé
d'être remplacé par un autre, et sur la recommandation.e
premue tous les officiers du bataillon et de son colonel, ro-
norable député lui-même, le docteur De:lBlois a été choisi op
envoyé au Nord-Onest pour prendre soin des blessés et des
malades appartenant au bataillon, durant laampagne. -Ji
dois dire que dans cette période critique, alors que des
choses de plus en plus importantes se produisaient presque
à chaque heure et venaient à la connaissance 'da départ-
ment de la milice, je n'hésitai pas, va ces recommandations,
d'obtempérer à la requête faite par un homme qui,bien
qu'il fût mon parent, voulait, aussi lui, comme le' vaillant
colonel lui-même, aller se battre pour son, pays, et j'ai con?
senti à faire remplacer le docteur Roy par le dopteur
DeBlois.

L'honorable député prétend qu'il est ici pour, 'defendre
son bataillon attaqué. Son bataWion n'a jamaiW At att ap.
Qu'il consulte les DEbats de la dernière session ejdî las-
sion précédente et qu'il me dise, quand i 9rne bitaillon ja
été mentionné d'une façon défavorable; qu'il dise ai moiet
ceux qui prenaient intérêt à ce qui se passait, i'avons pas
parlé dans les termes les plus élogieux possible dès hommes
et des offliers. Il y a ana.questionï, et plus d'uneueiios
qu'il est vraiment très incommode de débattre sans avqir
ici les papiers ; mais l'honorable députe pale, de rations
qui ont été refusées ou que au lieu de lui etre doniàssoeg
argent lui ont été fournies en nature. No.s avons es
règlements militaires auxquels .j saque -oldal doit se sou.
mettre, et je puis dire A l'honorable -dé eté-c», qu'il sid a
reste-que lorsqu'il m'a dit que le colel Lamo gerqui
faisait fonction d'adjudant général à n gli aat
permis de toucher, ses rations en argent, 'le colonel 4 a4
tagne, que j'ai fait venir dans: mou bureau, a di p egg
de l'honorable, député, gu'il n'avait jamais ao ,uan

pareille permission et qu il n'avait jamais viole es règle-
ments en permettant à l'honorable député dé fa e sque

les règlements lui défendaient de faire. e si4"tout tjai
disposé à produire tous les papiers ayant rappor,t. luta a
dont toute oetto déplorable affaire aété mis;en l pains

718 2 Jmr Y


